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MESU@& INITIALES DANS ;LA QUti~TION X>i3 L' INDJMNZTE 
- ’ A TITRE DE ‘COMPENSATION 

(Dommnt de travail btabli par le So@&ariat) 

Ah Pguvoirs de, la Commission, . ’ , 

1, AUX temes du. paragrtiphe 11 de ia Résolution de 
1~Asse~ablds gtin&ale, en date du 11, dg&mbre 1948, llAss@m- 
blée: : 

“DECIDE’ .,...,que des indemités’ doivent être pay6es, 
.b titm de oonpensation, pour les. biens. de ceux 
(les r&fugsi&) qui d&ide,nt de ne pas rkmtror dans 
leurs foyers et pour tout bim perdu ou endomagd 
lorsque, en vertu des principos.du droit interna- 
trlonal ou en dquitd, cette perte ou ce doImage doit 
&tre répar. par les gouvornemonts ou autorités 
rosponsablos? 

* 
’ 1 En outre, solori la seconde partio de ce pagagraphe, 

l’une des fonctions obligatoires do la kok$ssion de 
‘$?onciliation est de faciliter le paycknt bis indaanités. 

2, Le payemnt d’une t’&nd63mité’ suffisaritotf a Ct6 
pr6conisé pour 18 premi&re fois par le :Médiateur dans son 
Rapport ‘du ~6 mptonbre 1.948 au 8eCr6ta3.m g6mêral.** Le 
3 de*cembtie ~948, au cours. dos d&bats ,de l’Assernbl6e gbno- 
raie qui okt pr6céd6 .ltadoption du .p&agraphe 11, le rel 

. ,” prdsentant du Royaune Uni & la prer~i&yë Cormission, qui : 
i. proposait ljadoption de ce paragraphe,’ a ‘ezcpliqu6 que 1s 

term tkQfugi4s1~ s’applique h tous les réfugiés. satis: dis- 
. tiuiction de race’ ou.de nationalit69 & la, condition qu’ils 

-. ., ._; ‘ i 
*Lfinterpr6tatiop jurid5qu.e .‘de’ la référencé! aux 

pFincipes.~‘du~droit’ $nternational ou d6 1’ équit6, ’ 
figwant dans le te%ta’ .de cet :ar.t;icl@ fera ,,l’objet, 
de la part du Secr&ariat, ad5.m doCur@nt da travail 
dlistlnct, : , : .; :. , .’ I 

**&/648; Do&ments officiels,“Troisléne Gssion, Suppl6wnt 
No 11, page 2Q, 
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aient Qté él.oi~nés ‘de leurs foyers en Palestine. 1l.a Oga- 
lonont envisag6 que la tâche do fixer les. nodalités de paye- 
i.ient de ,llindemnité pourrait être acconplie Sous les auspices 
de la Coi:~lission; dans ce cas celle--ci constituerait un or- I 
gano subsidiaire ou nommrait des experts techniques à cet 
effet, confornénent aux pouvoirs qu’elle d&tiont aux tcrms 
du paragraphe l2 de la R&soltution pr&it&. Ces prdcisions , <I.“S<‘i ., 1 . 
nlont soulevb.~~cuno objw&ion au c,ours de la délibération, +k 

. ~*a. , 
BI Attitudo des Parties I 

3. Les reï&suntants d’Israël, d’une part, et ceux des 
Etats arabes d’autre part,, en signant le Procès-verbal du 12 
Liai 194@, ont accepté le respect des droits des réfugiés et 4 . . . 4. , 
la conservation de leurs biens. En ce qui concerne les dis- 
positions do la Résolution de 11Asserlb16e gdn&alc, sur le 
payeLient d’une indemité à titre de conpensation, la position 
des parties intéressées est la suivante: 

(a) ISRAEL t . 
(il 
les 
ont 

(ii) 
aux 

est dfaccord pour ‘bayer des conpensations pour 
terres abandon&es en Isragl p&r.les Arabes qui 
fui". ** 
reconnaît les droits de proprioté des rÉfugi6s 
fins d’une telle conpehsation, nais “cette wcon- 

naissance ne lie pas le gouverne~lent on ce qui concerne 
l~enploi QU la restitution. des terres en questionfl.*** 

(iii) r&mw son droit de promulguer des textes relatifs 
aux biens 4~s absents II’ sans pr& judics du verseLlent 
d’une cotipensation? ou du iapatrierîent liniti sur lequel 
on aura pu parvenir à un accord’.ll Y-!+++ 

(iv> propose qulen vue de la coupensation on adopte l’une 
des deux ne’thodcs suivantes: par des payeaents indivi- 
duels directencnt effectués aux propriétaires qui ont 
abandon& leurs terres ou, de préf&ence, par papenent 
de toutes 10s qo:3ms 3. un’ “fonds central de réihstalla- 
tionp qui ferait .droit ensuite aux demandes individuel* 

**** les, : : 

*Docunonts officiels, T&isiène Ses&&; Prenii?re Partie; 
Proni& Commission, pages 906. Q 913. 

**M: Sharett, 10 18 mrs 1949, à-Washington- (Docwant X/5) 
et dans un discours pronon& au Knesseth le 3-5 juin 1949. 

_*ä*M. Eytan, le 6 na;i 1949f$dans une $ettre,,h la Commission 
(Document 1s/13), I . 

**+C++M. Sharett, le 9’f&ricr~l949 (Docment SR/G/l 
M,, Eytan le 3 mi 1949. (Motos jointes & SR/LM/b, 
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n~~~ble~‘p~r~on&l~, ,(obJets, mha&s, bétail,. nachi~%3s~ insu - 
truion%s ~~riColeS,~,tc s ,‘) ; Otant .don$ -qutiI;l chsidbre , 
qu’il n’y a âu’cune façon d’Etablir’2os droits h indermZt6 
ou d~&m;luor Z*inportanc~ de cette derni8re; =T 2/ * ‘< 

’ 

(vii) Pensa que toute la question de l~ilridennité c titJ?o -de 
compensation pourrait se r&gl.or pas des nogociat+,ons ainsi ” ,,.:L’“.* * 
que la question 4~s I $pnxations VpouqS* dc@kges de ,&erre : “* 
r&mltant d-F I&~~gresh~ion dos. Etats ,a%abes, U’ 

. .;. :;q’e i 1%. . 

(VE~,) Sugg&ie ‘q&ri ‘ici suite ds ces nhgocihtions et dss L I 
accords g&$.rauX gui en.r6sultoront-soit &tab%i un cornît6 
chargé d~kvalue~ lés'tt3rres de~‘r6fugié.s pou 

f 
1osqual;les sera 

pay6e une 3ndannit6 a titti& de oon&nsationk -9 “/ 



soit vcrsbe sans d&lai, ihcorrbora & la conmnautb i.ntcrnatio- 
.nalS,v I. ,’ .1 : 
(v) La congcnsation peut être de deux naturesi [‘F)“i :‘une 
indenriit6 pour 1es”biens’ que ‘les rGf.ugi&S peuvent rovend2quer 
i ‘titre individuel et (?) une inder&i.tQ ‘én nature qui con- 
sisterait & accordeP des conpensations~ ‘territoriales pour 

’ la r&nstaLPati.on des réfugies qui no seront pas adnis en 
territoire juif. ’ Les délégatians anabes tiaintiennent que 
.cotte dorniÉre fornc r de conpensation est’ la pl;us. adb’quate et, 
h cet égard, ils ont formA certaines ‘demandes d’ordre 
territorial,* 

G, VS’ ,AQ&/&S NON~GOUVERNEM&?TAIJ3S , 
w Palestine: Haut CoMith arabe pour la 

Les r6fug5.6~ doivent être QU retourner dans leurs 
‘foyers et on doit leur rendre inn8diatsnc~t toixs ‘leurs bi’ens , * 
noubles ou inmmbles, 0. a une indennit6 appropriée doit leur 
être vers& pour toute perte ou ,dornrnage que leurs biens pou* 

1/ vent avoir subisi, - 
- (ii 5: ongrès d@R&fu,giés arabes t 

Le retour in&diat des réfugiés est irnpgrieux et la’ poli- 
tique, d~imigration des ‘autorités ‘juive; rk peut ‘le condition- 
ner; : ; l~urgonce du retour des réfugi&s apparaft’encors ~OI!XT@ a. 
pIi.us grande si l’on veut hiter que les biens arabes ne souf- 

1,s frcnt de nouveaux donnages, ce qui augnenterait la tionplexité 
de la question de la conpé~s2ti0n et le volurne de c’ette derm - 
ni&%;;;,. Des garanties adé,quatest de caractère international? 
comportant des sanc tiens internationales, -devraient être 
fournies pour la s0curit6 des &fugiQs .qui pourraient rentrer 
dans les rdgions occupbcs par les Juifs et pour 2.a protection 
de leurs droits de, prapri&Q:; +-/,’ 

. (ii%) Conité des Hab,itants de Jaffa et de son Dist.ric$ 
La demande 'prir&paie fondanekta’le vise Le, retour des 

réfugi& ‘dans son onsenble :;.,La conpensatj.on est Empossible 
dans les faits car. cl.10 supp0Sa la conpe&atioti d’un pays tout 
enfd.er’ (les Ju&?s possèdent moJ-ns ‘de 10-g Ide ‘la ‘superfi6ke ” t 
de. la Palestine) . i. *‘., & p&i.nc~~pe. de’ la cckpe&a’tikk’ ‘5~ devra 
s f appliquer que l’orsqU*~ k$fugié ,’ k&erç&t. l~bW?mnt, son choix 
+b MeQ&&fidm. ‘a,@3 dElégations @ra,&s,, “&K ‘a&:te’“dü 29’ &&i$fi 1949, - 

en réponse au questiotià.i’k@.’ ‘&e la. Com~ss,$o;n’ ea ‘date, du 15 
aoÛZ;*-%94,9 (DO~, AR/17)’ ,Y 3, . ,. ‘. * 

I ‘&’ E~pos6~~s~~~I.s~ $uk N&tiOns &j$i& ie“& m&&g49 *(DokfQRG/9) - 
g Le ttre db M;:N# ..D.ulos’ ;’ Sec&t’a&e ’ de la D&l&gation ‘du CongrbS ’ 

des R&fugi& ‘arabes en date ,rclu 13 nai 1949 (DO~, ORG/13) 





< .’ ,c’ e.st-&-dire y .la cfjnsul~atj.o$ i.f+es. regi’fStTiiji ‘ii~kâiiii~ ‘i<’ . I 
cadastre et d 1 a.u%res ~c&ck&$js,g 

..;, ‘I : 
.-- ‘.. ., , ., ” 

(ii) Quelle m&%yde les demandeurs devrok s@-vrs,‘.$$r” .’ 
présenter leurs demandes; 

1 (c) ~ir~$g&isa$-&& &&i&is$~~$$ve ‘qui ‘h&$a, + ‘fh “&J comfite, 

nécessaire 
_. 

pour examiner et ;ré$r les demandes ,~d~ind+nité a”1’ 
8-1, titre de compensation, ‘I .Pir ex.emple: ., ,’ . w 
(i), Quelle sorte de surv$$llance, intcrnatlf>naie sera . _. * _< 

nécessaire, 
1 

. 
(ii) Quelle sera ia CcJa~~Sitbk 1a”plus efficace dfun I 

.Comit 6 de comp,ensa&i?? , si l’on estime opportun de 
créer un tel C«m,ité, II 

si La Commissian consid&e une étude de cette niJure cm.me 
essentielle et urgente, en tant que première ‘mesure dans la 

voie de &g«&ati»nsab«utis,sant,‘i un accord -des parties respec- 
tives?; sur un large programme de compensakiofi et sur la création 
de lvorganisati«n administrative nécessaire ‘a la mise en oeuvre 
d’un tel aCCo?2dq 

6.1 La C«mmissirJn a l~e,spoir que la,Mission’ d’étude pourra 
soUmettre,, très prochainem<nt , des recommandaiions fsnd&s sur 

les’ études préliminaires qu’elle aura faites. 
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